
si les deux chambres du Parlement le demandaient au moyen d'une adresse
officielle à la Couronne. Quand un juge rendait une décision que le gouver- 30
nement réprouvait, ce dernier ne pouvait rien faire à moins que les deuxI
chambres ne s'entendent sur sa destitution. Près de trois siècles après l'adop-
tion de cette loi, un seul juge a ainsi été relevé de ses fonctions au Royaume-
Uni, et cela remonte à 1830.

Suivant les dispositions de la Constitution, la quasi-totalité des tri-
bunaux doivent être provinciaux, c'est-à-dire créés par les législatures des
provinces. Le texte constitutionnel stipule cependant qu'il appartient au gou-
vernement fédéral de nommer les juges de tous ces tribunaux, des cours
de comté aux instances suprêmes (à l'exception des tribunaux de vérifica-
tion de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick). Le texte constitutionnel
précise en outre que les juges des tribunaux supérieurs provinciaux (la Cour
supérieure au Québec, les cours suprêmes dans les autres provinces et toutes
les cours d'appel provinciales) ne peuvent être destitués que sur présenta-
tion, par les deux chambres du Parlement, d'une adresse au gouvemeur géné-
ral. Les lois prévoyant la création de la Cour suprême du Canada et de la
Cour fédérale renferment des dispositions similaires. Cependant, aucun juge
d'un tribunal supérieur canadien n'a jamais été ainsi démis de ses fonctions.
Les magistrats de ce niveau n'ont pas à craindre pour leur poste, quelle que
soit l'opinion du gouvernement au sujet de leurs décisions.

La Charte des droits et libertés étant incluse dans la Constitution,
le rôle des tribunaux sera encore plus important, puisqu'ils devront faire
respecter les droits et les libertés qui y sont énoncés.

Quant aux juges des cours de comté, ils ne peuvent être révoqués
que si au moins un juge de la Cour suprême du Canada, de la Cour fédérale
ou d'un tribunal supérieur provincial décrète, après enquête, qu'ils se sont
rendus coupables d'un délit ou se sont montrés incapables de remplir
correctement leurs fonctions.

La Cour suprême du Canada, instance créée par une loi du Parle-
ment fédéral en 1875, se compose de neuf juges, dont trois doivent être
choisis parmi les avocats inscrits au Barreau du Québec. C'est le gouver-
neur général qui, sur recommandation du cabinet fédéral, nomme ces magis-
trats à leur poste, qu'ils conservent jusqu'à l'âge de 75 ans. L'indépendance
des tribunaux est encore plus importante au Canada qu'en Grande-Bretagne,
car c'est la Cour suprême qui interprète le texte constitutionnel et, partant,
qui établit la ligne de démarcation entre les pouvoirs du gouvernement
fédéral et ceux des provinces. La Cour suprême statue en dernier ressort
non seulement sur des questions constitutionnelles, mais également dans
certaines catégories précises de causes importantes du droit civil et du droit
pénal. C'est, en outre, auprès de ce tribunal que sont interjetés tous les appels
relatifs à des décisions rendues par des cours d'appel provinciales.


